
La coopération aérienne en matière 
de sécurité en tant qu’instrument de la 
puissance nationale 
Enseignements applicables à l’Irak tirés des cas du 
Pakistan et de l’Egypte 
par le commandant douglas thies, usaF 

La supériorité aérienne dont profitè­
rent les forces aériennes de la Coali­
tion dès le début de l’opération Iraqi 
Freedom présagea un effort qu’il 

importe de mener à bien dès aujourd’hui : les 
Etats-Unis et leurs partenaires au sein de la 
Coalition doivent entreprendre la reconstruc­
tion de l’armée de l’Air irakienne. Cet effort 
donne la possibilité d’offrir à l’Etat irakien 
une coopération aérienne en matière de sécu­
rité, un instrument grâce auquel les responsa­

bles politiques peuvent servir les intérêts amé­
ricains en influençant un etat bénéficiaire. 

Au cours des dernières décennies, les 
observateurs ont exprimé des opinions dispa­
rates quant à l’efficacité des outils politiques 
de coopération en matière de sécurité. Les 
plus visées sont les ventes militaires à l’étran­
ger, ainsi que la question de savoir si oui ou 
non ces politiques permettent d’exercer une 
influence ou ne font que subventionner la 
prospérité des entreprises nationales du sec­
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teur de la défense. Ceux qui soutiennent cette 
dernière position suggèrent que ces activités 
sont motivées par la recherche du profit et 
corrompent la politique étrangère améri­
caine au détriment des intérêts bien compris 
du pays en termes de sécurité. La coopération 
en matière de sécurité a néanmoins constitué 
une composante constante des stratégies géo­
politiques plus vastes des Etats-Unis. Pendant 
la guerre froide, ce type de coopération fut uti­
lisé sur une grande échelle par les deux camps 
pour contrebalancer la puissance de l’autre. 
Il reste des vestiges de ces relations : les cas de 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN) et de la Corée du Sud en particulier 
suggèrent que ce type d’outil politique faci­
lite la coopération à long terme des Etats-Unis 
avec leurs partenaires grâce à laquelle ils peu­
vent promouvoir les intérêts du pays. On peut 
toutefois citer des cas évidents qui suggèrent 
que la coopération en matière de sécurité ne 
suffit pas à garantir une évolution souhaitable ; 
il suffit de se rappeler que toute action visant 
à servir les intérêts des Etats-Unis par un sou­
tien du régime du Chah en Iran fut annulée 
par l’effondrement de celui-ci de l’intérieur, 
un évènement qui entraîna la perte d’un allié 
dans une région clé et l’acquisition concomi­
tante d’un ennemi. 

La coopération en matière de sécurité sous 
toutes ses formes, y compris les ventes militai­
res à l’étranger, s’accompagnant d’instru­
ments financiers et de diverses relations entre 
forces armées, est un outil dont les Etats-Unis 
se servent pour influencer les conditions géo­
politiques. L’Irak aura, sans aucun doute, 
besoin des Etats-Unis pour maintenir l’inté­
grité de son espace aérien et reconstruire une 
armée de l’Air qui rendra possible un progrès 
vers la sécurité nationale et régionale. Il est 
judicieux pour les responsables politiques de 
concevoir la meilleure façon de mettre cet 
outil politique en œuvre. La question qui se 
pose est de savoir quelles caractéristiques de 
la coopération aérienne en matière de sécu­
rité produisent un niveau substantiel d’in­
fluence constructive à long terme.1 

Afin d’identifier ces caractéristiques, cet 
article passe en revue les efforts passés et en 
cours de coopération aérienne en matière de 

sécurité menés avec le Pakistan et l’Egypte, 
deux états qui présentent d’importantes 
caractéristiques semblables à celle du futur 
état irakien. Les deux pays sont des acteurs 
régionaux importants, sont actuellement défi­
nis comme des alliés cruciaux en dehors de 
l’OTAN, ont une signification particulière 
pour les musulmans par suite des contribu­
tions apportées par leurs ressortissants à 
l’idéologie politique de l’Islam moderne et 
sont gouvernés par des régimes confrontés à 
des pressions intérieures significatives de la 
part de divers groupes de l’opposition islami­
que.2 Ces deux cas offrent en outre l’avantage 
de permettre un examen des niveaux varia­
bles de réussite mesurés par le degré auquel 
ces bénéficiaires ont encouragé la stabilité 
régionale et coopéré dans des domaines tels 
que la non-prolifération des armes nucléaires 
et la guerre planétaire contre le terrorisme. 
Ces deux cas suggèrent globalement que, 
pour que le programme de coopération 
aérienne en matière de sécurité en Irak porte 
des fruits diplomatiques, il doit considérer le 
paradigme de sécurité de la culture stratégi­
que de l’Irak, maintenir un équilibre régional 
des forces approprié et être imprégné d’une 
perception d’un attachement durable au par­
tenariat de la part des Etats-Unis. 

Raisons de l’importance de la 
coopération aérienne en matière 

de sécurité 
Les activités de coopération en matière de 

sécurité ont leurs racines dans les intérêts des 
états. Elles sont la manifestation d’une rela­
tion, choisie par les dirigeants politiques, qui 
permet aux deux parties de poursuivre leurs 
objectifs stratégiques respectifs. Les grandes 
puissances telles que les Etats-Unis utilisent la 
livraison de systèmes d’armes et des relations 
entre forces armées pour, à force de cajole­
ries, faire adopter par les politiciens du pays 
bénéficiaire des politiques favorables. On 
peut citer d’autres objectifs tels que l’établis­
sement d’un équilibre des forces avec un 
adversaire régional, le gain d’un accès à des 
territoires permettant la mise en place d’un 
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dispositif de forces, la prise de mesures garan­
tissant l’accès aux marchés économiques et le 
maintien de la bonne santé de l’industrie 
nationale dans le secteur de la défense. La 
puissance assistée cherche non seulement à 
améliorer ses moyens de défense par l’acquisi­
tion d’un matériel évolué et l’entraînement 
avancé mais également compte sur la relation 
elle-même pour servir de tampon à sa sécurité 
nationale ainsi que pour accroître son pres­
tige régional et international. En d’autres ter­
mes, la position des Etats-Unis offre au bénéfi­
ciaire un partenaire qui peut servir ses intérêts 
auprès d’institutions internationales telles que 
les Nations Unies, l’Organisation Mondiale 
du Commerce, la Banque Mondiale, etc. 

Compte tenu de ces attentes, les composan­
tes propres à la puissance aérienne de la coo­
pération en matière de sécurité sont particu­
lièrement bien adaptées en tant qu’outil 
d’influence grâce à la longévité qui les carac­
térise. Les ventes à l’étranger de systèmes 
aérospatiaux américains facilitent les relations 
durables dans la mesure où elles se prolon­
gent pendant des décennies, au cours des­
quelles le bénéficiaire a besoin d’une assis­
tance matérielle, de formation et technique 
(ainsi que, dans certains cas, d’une assistance 
financière). Ce facteur offre aux aviateurs des 
possibilités de relations avec leurs homologues 
étrangers grâce à des instruments politiques 
tels que le programme international d’ensei­
gnement et de formation militaires (Interna­
tional Military Education and Training – IMET), 
les échanges d’officiers, l’entraînement inte­
rallié, les exercices et (potentiellement) les 
opérations multinationales. Au fil des ans, ces 
relations peuvent apporter des dividendes poli­
tiques sous forme d’influence. D’un point de 
vue pragmatique, les forces armées consti­
tuent, dans de nombreux états partenaires, 
l’institution la plus influente politiquement. 
En établissant des relations à long terme grâce 
à une coopération aérienne en matière de 
sécurité, Washington maintient un accès à 
ceux qui peuvent être les plus capables d’in­
fluencer les décisions politiques présentes et 
futures de l’état.3 

Aux yeux du bénéficiaire, la valeur de la 
coopération aérienne en matière de sécurité 

dérive de la valeur intrinsèquement stratégi­
que de la puissance aérienne en tant qu’ins­
trument militaire, ainsi que du prestige associé 
à la possession et à la mise en œuvre d’une 
armée de l’Air moderne. Deux exemples par­
ticulièrement éloquents prouvent la valeur 
stratégique de la puissance aérienne, ainsi que 
sa capacité de produire des chocs géopoliti­
ques et sont d’une grande portée pour les cas 
que nous examinons. Le premier est la des­
truction par l’armée de l’Air israélienne de 
son homologue égyptienne au début de la 
guerre des Six Jours en 1967. Le deuxième, 
plus récent, fut la destruction largement 
répercutée par les médias de la quatrième 
armée du monde par la puissance aérienne 
lors de la guerre du Golfe de 1991. Dans les 
deux cas, l’emploi efficace de la puissance 
aérienne facilita la fin d’un acteur régional 
important et transforma de façon permanente 
la situation régnant dans une région. La 
guerre du Golfe de 1991 en particulier cata­
pulta la réputation des systèmes de guerre 
aérienne fabriqués aux Etats-Unis à des 
niveaux sans précédent, au point que ceux 
auxquels ils sont livrés accumulent ce qu’ils 
perçoivent comme des niveaux plus élevés de 
prestige grâce à la possession de matériel de 
guerre aérienne de marque américaine, en 
une sorte de « ne pas vouloir faire moins bien 
que le voisin » parmi les acteurs régionaux.4 

Ce que la coopération aérienne en matière 
de sécurité a à offrir – valeur stratégique, pres­
tige et influence dans les relations internatio­
nales – peut contribuer grandement à satisfaire 
les désirs de la « culture stratégique » du béné­
ficiaire, un terme qui se réfère aux hypothèses 
de l’état concernant le rôle de la guerre et 
l’efficacité de l’emploi de la force pour attein­
dre des objectifs politiques, la nature de l’ad­
versaire, ainsi qu’à la stratégie et aux politiques 
opérationnelles qui découlent de ces hypothè­
ses.5 Par conséquent, lorsqu’un modèle de coo­
pération aérienne en matière de sécurité tient 
compte de la culture stratégique – la lentille au 
travers de laquelle le bénéficiaire visualise la 
situation de sa sécurité – les Etats-Unis peuvent 
s’attendre à acquérir une influence substan­
tielle au fil des ans. Cela demande également 
que les Etats-Unis prennent soigneusement 
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en considération l’équilibre des forces dans la 
région du bénéficiaire et s’efforcent de donner 
un sens d’obligation à la relation, sous peine de 
risquer d’être confrontés à des conséquences 
non voulues, comme l’histoire des relations 
américano-pakistanaises le suggère fortement. 

Le Pakistan – coopération 
épisodique et conséquences 

non voulues 
Malgré des raisons valables, l’engagement 

vacillant à la coopération aérienne en matière 
de sécurité manifesté au fil des ans par les 
Etats-Unis a porté tort au sens de sécurité 
du Pakistan vis-à-vis de l’Inde. Cet état de 
fait, a encouragé des développements qui 
n’étaient pas de bon augure pour les intérêts 
américains – y compris la prolifération hori­
zontale des armes nucléaires, la cooptation 
des groupes islamistes militants pour mener 
des « stratégies asymétriques » d’opposition 
à la puissance indienne et ce qui est devenu 
un risque accru de guerre nucléaire en Asie 
du Sud causé par un déséquilibre croissant 
des forces conventionnelles. Ces affirmations 
apparaissent clairement quand on considère 
l’importance que la culture stratégique du 
Pakistan attache à la puissance aérienne et 
à son rôle dans la survie de l’Etat face à son 
plus puissant voisin, une crainte innée chez 
les Pakistanais qui a été cultivée par la série de 
guerres menées en 1947-48, 1965 et 1971 et, 
plus récemment, entretenue par des conflits 
limités faisant intervenir une dangereuse par-
tie de « poker nucléaire » mettant aux prises 
les deux protagonistes.6 

La puissance aérienne a toujours été et reste 
un instrument significatif grâce auquel la culture 
stratégique pakistanaise s’efforce de contreba­
lancer les forces armées indiennes, qui sont lar­
gement supérieures en nombre. Le succès que 
connut l’armée de l’Air pakistanaise (Pakistani 
Air Force – PAF) lors des guerres de 1965 et de 
1971 fut démontré par le taux de destruction 
de 3 à 1 qu’elle atteignit face à son homologue 
indienne.7 Aujourd’hui, il est importantdenoter 
que les moyens de la PAF vont au-delà de leurs 
applications conventionnelles et ont un objectif 

ouvertement stratégique, dans la mesure où les 
chasseurs tactiques représentent à la fois une 
défense contre les forces nucléaires stratégiques 
de l’Inde et un moyen offensif d’emploi d’ar­
mes nucléaires. Pour simplifier, c’est sur la flotte 
de chasse de la PAF que repose la position de 
dissuasion du Pakistan.8 

Du point de vue de la culture stratégique du 
Pakistan, la coopération aérienne en matière 
de sécurité avec les Etats-Unis a fait partie 
intégrante des moyens de puissance aérienne 
de l’Etat depuis 1957 et, par conséquent, de la 
capacité de ce dernier à équilibrer les forces 
de l’Inde. Son utilisation de systèmes d’armes 
américains inspira confiance aux aviateurs de 
la PAF, qui étaient convaincus de posséder un 
avantage qualitatif sur leur rival équipé de 
matériel soviétique.9 Par conséquent, lorsque 
le Congrès américain mit fin à la coopéra­
tion aérienne en matière de sécurité en 1989 
en imposant des sanctions sous couvert de 
l’amendement Pressler à la loi sur l’assistance 
à l’étranger afin de punir Islamabad pour son 
programme national d’armement nucléaire, 
cela eut un impact considérable sur la capacité 
du Pakistan aux yeux du public à s’opposer 
à son adversaire. Le plus difficile fut l’annu­
lation de la vente et de la livraison des F-16 
que le gouvernement Reagan avait offerts au 
Pakistan en remerciement de sa coopération 
dans les actions destinées à faciliter le jihad 
antisoviétique en Afghanistan. Du point de 
vue des Pakistanais, le gouvernement Reagan 
avait implicitement toléré le développement 
d’un armement nucléaire aussi longtemps 
qu’Islamabad faisait ce que Washington lui 
demandait de faire en Afghanistan. L’expul­
sion des Soviétiques fut rapidement suivie 
de sanctions, ce qui laissa croire à Islamabad 
que le nouveau gouvernement du président 
George H.W. Bush avait mis fin à la coopé­
ration en matière de sécurité parce que cela 
l’arrangeait. Que la mise en application de 
sanctions au titre de l’amendement ait été jus­
tifiée ou non, la fin de la coopération aérienne 
en matière de sécurité perpétua au sein de 
la culture stratégique du Pakistan l’opinion 
selon laquelle Washington est un partenaire 
capricieux dans le domaine de la sécurité.10 
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Avec du recul, nous pouvons aujourd’hui 
évaluer l’impact sur le comportement de 
l’Etat de l’application de l’amendement Press­
ler et la dégradation des moyens de puissance 
aérienne du Pakistan qui en résulta et, plus 
largement, de sa confiance en sa sécurité. Mal­
heureusement, la décennie qui s’ensuivit fut 
le témoin d’un recours par la culture stratégi­
que du Pakistan à des moyens laissant à désirer 
pour renforcer la sécurité du pays vis-à-vis de 
l’Inde. Le Pakistan développa à partir de 1993 
des échanges technologiques avec la Corée 
du Nord, dans le cadre desquels il offrait sa 
connaissance des procédés d’enrichissement 
de l’uranium en échange de la technologie 
des missiles, facilitant ainsi la capacité de 
Pyongyang à produire et essayer des armes 
nucléaires – un résultat qui continue à contra­
rier les responsables politiques américains et 
à compliquer les efforts internationaux visant 
à enrayer la prolifération des armes nucléai­
res.11 Islamabad apporta en outre son support 
à une insurrection menée par des militants 
islamiques au Cachemire afin de répliquer à 
la supériorité conventionnelle de l’Inde, ce 
qui résulta en une série ininterrompue d’es­
carmouches qui ont peut-être coûté la vie à 
66.000 personnes depuis 1989. Cette politique 
de cooptation de l’insurrection au Cachemire 
conduisit plus tard New Delhi à soupçonner 
Islamabad d’être responsable d’attaques 
terroristes sur le territoire indien, y compris 
l’attaque menée en décembre 2001 contre le 
parlement indien.12 Enfin, recherchant une 
« profondeur stratégique », Islamabad offrit 
son support aux Taliban en Afghanistan, les 
hôtes tristement célèbres d’Oussama ben 
Laden et d’al Qaida avant le 11 septembre 
2001.13 La combinaison de ces stratégies créa 
un dangereux environnement d’instabilité en 
Asie du Sud caractérisé par des épisodes de 
rhétorique au vitriol, de manœuvres à grande 
échelle de forces conventionnelles et de stra­
tégie de la corde raide qui aboutirent à des 
essais d’armes nucléaires par les deux prota­
gonistes – des évènements qui conduisirent 
beaucoup aux Etats-Unis et ailleurs à craindre 
qu’une guerre nucléaire était imminente en 
Asie du Sud.14 

Un autre résultat préoccupant de l’annula­
tion de la coopération aérienne en matière de 
sécurité avec le Pakistan est le retard actuel de 
celui-ci qui fait peser la menace d’une esca­
lade jusqu’à l’emploi d’armes nucléaires en 
cas de guerre conventionnelle avec l’Inde. La 
disparité en termes de puissance aérienne 
jette un doute sur la survie de la PAF face à 
l’armée de l’Air indienne, mieux équipée. Les 
planificateurs de la sécurité du Pakistan esti­
ment que l’Inde s’assurerait rapidement la 
supériorité aérienne et rendrait les sites 
nucléaires stratégiques du Pakistan vulnéra­
bles à une attaque. Cette présomption de vul­
nérabilité conduit à une doctrine d’ « emploi 
précoce » dans laquelle il est généralement 
supposé que la destruction de l’armée de l’Air 
pakistanaise représente une « ligne rouge » 
au-delà de laquelle le Pakistan emploierait 
des armes nucléaires.15 

Une dernière conséquence de la fin de la 
coopération aérienne en matière de sécurité fut 
la rupture des relations entre les forces armées 
américaines et pakistanaises, qui avaient été 
cultivées au fil des ans. Après la mise en applica­
tion de l’amendement Pressler, le programme 
IMET qui accueille des officiers étrangers dans 
les écoles militaires américaines fut refusé aux 
aviateurs pakistanais. Il en résulta que « les 
officiers pakistanais aux échelons inférieur et 
intermédiaire ne se tournent désormais plus 
vers l’ouest… et que les forces armées améri­
caines n’ont plus la possibilité d’apprécier et 
de comprendre la philosophie, les capacités, 
l’orientation et la compétence des forces armées 
pakistanaises. »16 D’après un groupe d’officiers 
supérieurs américains, « les conséquences du 
manque de relations de ce type avec le Pakistan 
pendant les années 90… se manifestèrent lors 
des suites immédiates du 11 septembre » lors­
que les Etats-Unis comptèrent une fois de plus 
sur la coopération aérienne en matière de sécu­
rité comme moyen d’obtenir la coopération du 
Pakistan dans les affaires régionales.17 

Les efforts renouvelés de coopération 
aérienne en matière de sécurité avec le Pakis­
tan menés depuis 2001 ont été vigoureux et 
ont inclus des plans de modernisation de la 
flotte existante de F-16 ainsi que la vente de 
nouveaux F-16 dernier cri et des détecteurs 
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associés, de missiles au-delà de la portée opti­
que et d’armes d’attaque au sol de précision. 
La mise à la disposition du Pakistan de ces 
moyens et d’autres moyens de puissance 
aérienne est censée encourager l’Etat à appor­
ter une contribution à la guerre planétaire 
contre le terrorisme. La culture stratégique 
du Pakistan continuera toutefois à évaluer 
leur valeur véritable en termes de contribu­
tion de ces systèmes à la sécurité du pays vis-à­
vis de l’Inde. Certains membres du Congrès 
ont exprimé des inquiétudes, faisant valoir 
que les ventes de F-16 au Pakistan n’ont pas 
grand chose à voir avec la guerre planétaire 
contre le terrorisme et sont mieux adaptés à la 
lutte contre l’Inde ; cela est peut-être vrai mais 
renforcer la défense du Pakistan vis-à-vis de 
l’Inde n’est pas nécessairement une « mau­
vaise chose ».18 Au contraire, ces ajouts en 
cours au potentiel de puissance aérienne du 
Pakistan peuvent servir à rétablir un équilibre 
des forces approprié de nature à prévenir une 
tendance des Pakistanais à promulguer des 
stratégies de sécurité qui incorporent des 
méthodes indésirables. 

Le réengagement a donné quelques résul­
tats mesurables. La coopération du Pakistan 
dans la conduite de la guerre planétaire 
contre le terrorisme dirigée par les Etats-Unis 
représenta une manifestation immédiate de la 
coopération bilatérale en matière de sécurité 
après le 11 septembre. Cette coopération pris 
la forme d’une assistance apportée par les 
services de renseignement pakistanais, d’un 
accès à l’espace aérien pakistanais accordé 
aux aéronefs de combat américains et d’un 
soutien logistique des opérations américaines 
en Afghanistan. Pendant toute l’opération 
Enduring Freedom, le Pakistan apporta son 
soutien « sans aucun des accords officiels ou 
redevances normalement exigés pour ce type 
d’avantages. »19 La coopération du Pakistan 
permit également à Washington d’avoir accès 
à des sources précieuses de renseignement 
humain apportant un « complément impor­
tant aux moyens techniques et autres de 
recherche de renseignement des Etats-Unis », 
dont l’impact non seulement aide la mission 
en Afghanistan mais également permet aux 
autorités militaires et policières pakistanaises 

et américaines de mener des « efforts directs 
et discrets… de poursuite et d’appréhen­
sion sur le territoire pakistanais de combat­
tants d’Al Qaida et des Taliban en fuite. »20 

D’autre part, la période écoulée depuis le 
renouvellement de la coopération aérienne 
en matière de sécurité a été marquée par un 
renversement manifeste de la détérioration 
des relations bilatérales entre Islamabad et 
New Delhi. L’influence américaine, renforcée 
par la relation renouvelée, a été créditée de la 
coopération d’Islamabad dans l’interdiction 
des opérations des militants dans les zones 
sous contrôle pakistanais du Cachemire, un 
développement qui a permis un retour à 
la diplomatie entre le Pakistan et l’Inde et 
contribué à éviter une guerre totale entre ces 
deux pays en 2002.21 Le Pakistan prit ensuite 
des mesures non dissimulées pour réduire les 
tensions et des dispositions visant à renforcer 
la confiance, y compris les déplacements et les 
transactions entre les deux côtés de la ligne 
de démarcation du Cachemire ainsi qu’une 
augmentation du commerce bilatéral.22 Bien 
que la question du Cachemire reste poten­
tiellement explosive, les pourparlers furent 
récemment décrits par les ministres respectifs 
des Affaires étrangères comme « le dialogue 
le plus soutenu et intensif » jusqu’ici.23 Enfin, 
et c’est ce qui est le plus important, Islama­
bad et New Delhi ont pris des mesures pour 
réduire les tensions sur le front nucléaire en 
prolongeant le moratoire sur les essais et en 
établissant entre leurs ministres des Affaires 
étrangères un téléphone rouge destiné à 
empêcher une guerre nucléaire accidentelle. 
Cette marche vers des relations améliorées 
a jusqu’ici survécu les actes de terrorisme 
qui avaient fait avorter de tels efforts dans le 
passé, ce qui suggère que les progrès actuels 
vers une détente accrue ont une dynamique 
substantielle.24 

En dépit de ce taux positif de rendement de 
leur investissement en termes de coopération 
aérienne en matière de sécurité, les Etats-Unis 
ont connu des déboires évidents. Le plus 
notoire a été l’échec rencontré dans la limita­
tion de la prolifération de la technologie des 
armes nucléaires. Le réseau A. Q. Kahn joua un 
rôle dans le transfert de cette technologie du 
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Pakistan à la Corée du Nord et à d’autres proli­
férateurs en puissance. La découverte de ce 
réseau incita Washington à imposer des sanc­
tions directement contre les laboratoires de 
recherches Khan (plutôt que directement 
contre le gouvernement pakistanais) de mars 
2003 à mars 2005 et conduisit en outre à la 
résolution 1540 du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies demandant aux états de crimi­
naliser les activités commerciales liées à la pro­
lifération. Bien que le Pakistan ait réagi en 
promulguant une série de lois anti-proliféra­
tion, des questions restent posées quant à l’in­
tention, voire même la capacité, de l’Etat à 
appliquer ces mesures.25 Néanmoins, la coopé­
ration aérienne des Etats-Unis en matière de 
sécurité offre au moins un moyen de poursui­
vre la collaboration avec les forces armées 
pakistanaises ; ces forces sont non seulement le 
gardien des forces nucléaires du Pakistan mais 
représentent également en réalité l’institution 
la plus influente politiquement de l’Etat. 
Conséquemment, les Etats-Unis auront la pos­
sibilité de surveiller la sécurité de l’arsenal 
nucléaire du Pakistan et leur permettront peut­
être d’être mieux placés pour prendre 
conscience d’activités illicites de prolifération. 

D’autres problèmes persistent. Les détrac­
teurs au Congrès et ailleurs sont prompts à 
attirer l’attention sur la politique d’apaisement 
menée par le Pakistan vis-à-vis des Taliban dans 
les zones tribales du nord du pays, ainsi que sur 
l’échec du gouvernement en termes d’adop­
tion sincère de processus démocratiques trans­
parent et juste.26 Ces deux points constituent à 
juste titre des préoccupations à propos des­
quelles le Congrès et le président devraient 
rechercher des améliorations. Toutefois, au 
milieu des défis significatifs en matière de 
sécurité intérieure et régionale auxquels le 
Pakistan est confronté, il serait sage pour les 
responsables politiques d’envisager la possibi­
lité de voir des conséquences non voulues 
résulter une nouvelle fois d’une rupture de la 
coopération aérienne en matière de sécurité ; 
il se pourrait donc que d’autres instruments 
d’influence soient mieux adaptés. 

En résumé, la puissance aérienne est 
importante pour le Pakistan en tant qu’ins­
trument lui permettant de contrebalancer 

la force indienne. Bien que les sanctions 
américaines qui compromirent sa moderni­
sation aient pu être justifiées, le déséquilibre 
croissant en termes de puissance aérienne en 
Asie du Sud a dégradé l’équilibre général des 
forces. Ceci a conduit le Pakistan à s’appuyer 
sur des stratégies asymétriques et une doc­
trine nucléaire troublante d’emploi précoce. 
Il est vrai qu’il serait exagéré de prétendre 
que la rupture de la coopération aérienne en 
matière de sécurité représenta le facteur uni­
que ou prépondérant de ces développements. 
Il est au contraire plus exact de déclarer que 
la déception causée au Pakistan par la rupture 
de ses relations de sécurité avec les Etats-Unis 
et la disparité croissante de ses moyens de 
puissance aérienne par rapports à ceux de 
l’Inde contribua à son sentiment général d’in­
sécurité vis-à-vis de son voisin. Le résultat fut 
des politiques de sécurité qui engendrèrent 
une instabilité régionale et contrecarrèrent 
les intérêts américains. Les efforts de coopé­
ration aérienne en matière de sécurité menés 
dans le passé ne réussirent tout simplement 
pas à reconnaître avec réalisme le paradigme 
de la culture stratégique du Pakistan, à pré­
server un équilibre de forces adéquat ni 
à imprégner de confiance les relations de 
ce pays avec les Etats-Unis. Par contraste, le 
cas de l’Egypte suggère qu’une coopération 
aérienne cohérente et durable en matière de 
sécurité peut produire des dividendes diplo­
matiques substantiels à long terme sous forme 
de stabilité régionale interétatique, de coopé­
ration diplomatique et militaire, ainsi que de 
non-prolifération nucléaire. 

L’Egypte – une coopération 
continue / des résultats constants 

Depuis la signature en 1978 des accords 
de Camp David, qui établirent la paix entre 
l’Egypte et Israël, les Etats-Unis ont apporté 
à l’Egypte une assistance de 2 milliards de 
dollars par an en moyenne en matière de 
sécurité, ce qui la place au deuxième rang en 
termes de montant de l’aide militaire parmi 
tous les états recevant une telle aide, dépassée 
seulement par celle accordée à Israël. 27 Le 
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traité fit suite à un changement de stratégie 
totale de la part du président Hosni Moubarak 
visant à poursuivre une paix soutenable avec 
Israël qui favoriserait la stabilité régionale et 
faciliterait la croissance économique. Une 
paix « soutenable » exigeait que l’Egypte 
soit rendue confiante en sa sécurité vis-à-vis 
d’Israël. En conséquence, une coopération 
aérienne solide en matière de sécurité avec 
les Etats-Unis constituait un élément clé de 
l’accord. Washington a pu ainsi établir un 
équilibre de force régionale précise qui offrait 
à l’Egypte une force de dissuasion convention­
nelle suffisante tout en continuant à mainte­
nir un avantage qualitatif au profit des forces 
israéliennes.28 Le résultat est que l’Egypte a 
renforcé ses moyens de puissance aérienne 
grâce à l’acquisition de 220 F-16, d’avions de 
détection lointaine E-2C, de 36 hélicoptères 
Apache et du système de défense aérienne 
Patriot, chacun de ses systèmes s’appuyant 
sur des contrats substantiels d’entraînement 
et d’entretien.29 Le programme a également 
occasionné des contacts poussés entre per­
sonnels militaires grâce au programme IMET, 
permettant à des officiers égyptiens de profi­
ter des nombreuses possibilités de formation 
offertes par les Ecoles de guerre des diverses 
Armes américaines, les Ecoles de commande­
ment et d’état-major, ainsi que par les cours de 
formation élémentaire.30 Des aviateurs améri­
cains et égyptiens ont également participé à 
des activités d’entraînement multinationales 
via des échanges d’officiers tels que la mise à 
disposition par l’armée de l’Air des Etats-Unis 
d’instructeurs de l’Ecole d’armement pour 
F-16 à l’Ecole d’armement pour chasseurs de 
l’armée de l’Air égyptienne.31 

La puissance aérienne trouve un écho dans 
la culture stratégique égyptienne à la suite du 
rôle qu’elle joua dans la formation de la répar­
tition de la puissance régionale interétatique. 
La guerre israélo-arabe de 1967 fit particuliè­
rement ressortir la capacité de la puissance 
aérienne à déterminer les résultats stratégi­
ques lorsque l’armée de l’Air israélienne exé­
cuta une attaque surprise contre son homolo­
gue égyptienne. La victoire fut retentissante. 
Après six jours seulement de campagne, Israël 
doubla la taille de son territoire et occupa le 

désert égyptien du Sinaï. Les retombées politi­
ques de la défaite entraînèrent la fin de la 
grandiose idéologie du panarabisme épousée 
par le président Gamal Abdel Nasser et rédui­
sit les régimes arabes de la région à se trouver 
une légitimité. L’impact de la puissance 
aérienne en 1967 fut bien compris par le suc­
cesseur de Nasser, Anouar Sadate, dont le 
respect qu’il éprouvait pour l’armée de l’Air 
israélienne le conduisit à limiter l’avance de 
l’armée égyptienne afin de la maintenir sous 
la protection des systèmes de défense aérienne 
égyptiens lors de la guerre d’octobre 1973.32 

Cette stratégie souligna le degré auquel la 
culture stratégique de l’Egypte évaluait sa 
sécurité vis-à-vis d’Israël comme étant liée 
directement à sa capacité de réplique à la 
puissance aérienne israélienne. En donnant 
au Caire un moyen de maintenir un équilibre 
de forces adéquat, Washington utilisa avec 
succès la coopération aérienne en matière de 
sécurité pour influencer un important acteur 
régional et améliorer la stabilité régionale.33 

Naturellement, l’évaluation de la « stabilité 
régionale » au Moyen Orient (au Levant en par­
ticulier) exige de voir ce qui s’est passé dans une 
optique de « verre à moitié plein ». Le fait sui­
vant est fondamental : la coopération aérienne 
des Etats-Unis en matière de sécurité avec 
l’Egypte a jusqu’ici contribué à étouffer le conflit 
interétatique entre l’Egypte – l’Etat arable le 
plus grand et peut-être le plus influent – et Israël. 
Cela n’est pas négligeable si on considère que, la 
dernière fois que ces deux acteurs furent aux 
prises, les forces américaines et soviétiques failli­
rent être entraînées dans le conflit, ce qui 
conduisit à la seule situation en dehors de la 
crise des missiles de Cuba dans laquelle les for­
ces nucléaires américaines furent placées en état 
d’alerte totale.34 Il est évident que la paix entre 
les deux Etats, facilitée par l’équilibre des forces 
actuel, n’a pas encore porté les fruits d’une paix 
régionale générale, comme le montrent les 
conflits en cours entre les Israéliens et diverses 
factions palestiniennes dans les territoires occu­
pés de la Cisjordanie et de la bande de Gaza, 
ainsi qu’avec des acteurs extérieurs non étati­
ques au Liban.35 

Au lieu de défis régionaux permanents à la 
paix, les Etats-Unis reçoivent des dividendes 
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de leur investissement dans la coopération 
aérienne en matière de sécurité grâce au rôle 
de médiateur joué régulièrement par l’Egypte 
dans la région, en particulier lors des négo­
ciations portant sur ce que beaucoup consi­
dèrent comme la racine de l’instabilité et de 
la rancœur rencontrées dans tout le Moyen 
Orient – les conflits israélo-palestiniens qui 
ont persisté depuis la fondation de l’Etat d’Is­
raël. L’Egypte appuya la Déclaration de Prin­
cipes signée par l’Organisation de Libération 
de la Palestine en 1993 et fut l’hôte de conver­
sations entre les Israéliens et les Palestiniens 
en 1999, 2000, 2005 et 2007.36 Bien que l’ob­
jectif d’une paix durable entre les Israéliens 
et les Palestiniens reste difficile à atteindre, 
on peut être certain que, quand il sera atteint, 
l’Egypte aura été l’un des principaux facilita­
teurs – un rôle rendu possible en partie parce 
que la coopération aérienne des Etats-Unis en 
matière de sécurité renforce suffisamment la 
confiance de la culture stratégique égyptienne 
en sa sécurité vis-à-vis d’Israël. 

La valeur ajoutée par l’Egypte dans les 
domaines de la politique et de la sécurité ne 
se limite pas simplement à son voisinage 
immédiat ni aux affaires israélo-palestinien­
nes. Ce qui est peut-être la manifestation la 
plus importante de sa coopération se produi­
sit en 1991, lorsque les forces armées égyp­
tiennes participèrent à la coalition alliée pen­
dant l’opération Desert Storm qui expulsa l’Irak 
du Koweït.37 La situation de l’Egypte en tant 
qu’Etat arabe le plus peuplé conféra à la coa­
lition un élément de légitimité visiblement 
absent lors d’évènements ultérieurs. Plus tard, 
l’Egypte a également apporté sa contribution 
aux efforts militaires internationaux de main­
tien de la paix en Somalie, en Yougoslavie, au 
Soudan, au Libéria, au Timor oriental, au 
Pakistan et en Afghanistan.38 

Dans l’environnement de sécurité actuel, 
les contributions égyptiennes à la guerre pla­
nétaire contre le terrorisme dirigée par les 
Etats-Unis sont moins directes mais non moins 
cruciales. La garantie par Le Caire de droits 
de survol et d’un accès au Canal de Suez pour 
les navires de guerre américains représente 
une mesure de coopération sans laquelle le 
soutien logistique des forces américaines du 

Commandement central serait gravement 
dégradé. L’Egypte participa également à l’en­
traînement des forces irakiennes de sécurité 
naissantes et fut l’un des premiers pays à 
envoyer un ambassadeur en Irak en 2005.39 

Sur le front diplomatique, l’Egypte fut l’hôte 
des conférences sur le Pacte international 
pour l’Irak et les voisins élargis de l’Irak 
tenues en 2007, procurant une fois de plus 
aux Etats-Unis un partenaire diplomatique en 
mesure d’ajouter une légitimité dont ils ont 
bien besoin à leurs activités dans la région.40 

Pour terminer, la coopération aérienne 
des Etats-Unis en matière de sécurité a 
contribué directement au statut de l’Egypte 
en tant qu’Etat qui adopte la non proliféra­
tion des armes nucléaires en dépit de la 
politique d’« ambiguïté » d’Israël et de la 
possession présumée d’un arsenal nucléaire 
par ce pays. L’Egypte choisit la ligne non 
nucléaire à la suite des accords de Camp 
David à l’occasion desquels le président 
Sadate renonça aux armes nucléaires 
comme aspect de la stratégie de sécurité de 
l’Etat.41 Sous l’autorité du président Mou­
barak, l’Egypte devint un signataire du traité 
de non prolifération nucléaire de 1981 et a 
régulièrement demandé depuis lors l’éta­
blissement d’un Moyen Orient dénucléa­
risé. Le Caire continue toutefois d’être 
contrarié par le refus israélien d’en faire 
autant et, en réaction, a refusé de signer la 
Convention sur les armes chimiques ou de 
soutenir l’initiative multilatérale de sécurité 
contre la prolifération parrainée par les 
Etats-Unis.42 Quoi qu’il en soit, à cause de la 
position de l’Egypte au Moyen Orient, sa 
décision de renoncer à toute poursuite des 
armes nucléaires l’a jusqu’ici aidée à étouf­
fer la prolifération dans toute la région. 

Les choix nucléaires différents du Pakistan et de 
l’Egypte 

Il est intéressant de noter que les choix nucléai­
res de l’Egypte sont à l’opposé de ceux du 
Pakistan, en particulier lorsqu’on prend en 
considération le fait que chaque état examina 
ses options nucléaires lorsqu’il évalua sa sécu­
rité vis-à-vis d’un adversaire disposant de 
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moyens nucléaires. La question est de savoir 
quels facteurs sont à l’origine de la disparité 
entre les deux. Un examen superficiel de ceux­
ci fait apparaître deux différences notables. La 
première est la disparité en termes de percep­
tion des obligations des Etats-Unis envers la 
sécurité du bénéficiaire. Lorsque le Pakistan 
avait envisagé les choix nucléaires en réponse à 
l’essai réussi d’une arme nucléaire par l’Inde, 
les Etats-Unis avaient déjà terminé un cycle 
d’aide suivi de sanctions et d’un arrêt de l’aide. 
Il y a eu trois cycles intermittents de coopéra­
tion aérienne en matière de sécurité avec le 
Pakistan (1953-1961, 1979-1989 et 2001 à 
aujourd’hui).43 Par contre, l’engagement amé­
ricain vis-à-vis de l’Egypte depuis 1978 a été 
constant et inébranlable. La deuxième est la 
disparité en termes d’influence exercée par les 
Etats-Unis sur le principal rival de chaque 
bénéficiaire. Dans le cas du Pakistan, l’in­
fluence des Etats-Unis sur l’Inde a traditionnel­
lement été limitée, alors que leur influence sur 
Israël a été et continue d’être considérable. 
Alors que Le Caire peut présumer de façon 
plausible que Washington a la capacité d’agir 
en sa faveur dans les relations de ce dernier 
avec le gouvernement israélien, Islamabad ne 
pouvait pas dire autant en ce qui concernait 
New Delhi au moment où ils envisageaient ses 
options nucléaires. En pareil cas, il est proba­
ble que seule une certaine forme de garantie 
de sécurité de la part des Etats-Unis pourrait 
dissuader un bénéficiaire d’essayer d’acquérir 
des armes nucléaires. 

En l’absence d’une influence suffisante sur 
l’adversaire ou d’une garantie de sécurité, les 
choix nucléaires d’un bénéficiaire se limitent 
à obtenir une force nationale de dissuasion 
ou à accepter une situation d’assujettissement 
en matière de sécurité. A l’ère contempo­
raine, ces choix deviennent significatifs par 
suite des pressions croissantes dans le sens de 
la prolifération exercées par le programme 
nucléaire présumé de l’Iran. La compréhen­
sion par Washington de la façon dont l’instru­
ment de la coopération aérienne en matière 
de sécurité affecte les choix nucléaires de ses 
bénéficiaires est importante dans la mesure 
où de nombreux états voisins de l’Iran en sont 
bénéficiaires. L’un de ces Etats est bien 

entendu l’Irak. Toutefois, à la différence des 
deux exemples précédents, les Etats-Unis ont 
une chance unique de mettre en œuvre la 
coopération aérienne en matière de sécurité 
en partant littéralement de zéro. 

Coopération aérienne en matière 
de sécurité avec l’Irak – Quelques 

considérations 
Il est évident que, dans l’immédiat, les sou-

cis de Washington à propos de l’Irak se rap-
portent plus à l’établissement de la sécurité 
nationale et de la légitimité du gouvernement 
prévu par la constitution qu’à la façon dont 
l’Etat émergera en tant qu’acteur régional. A 
court terme, la coopération aérienne en 
matière de sécurité mise en œuvre par l’équipe 
d’entraînement des forces aériennes de la 
coalisation (Coalition Air Force Training Team – 
CAFTT) mettra probablement l’accent sur la 
création d’une armée de l’Air irakienne (Iraqi 
Air Force – IqAF) capable d’apporter un sou­
tien efficace aux forces de sécurité irakiennes 
dans le cadre des missions de contre-insurrec­
tion (COIN) telles que la surveillance et la 
reconnaissance, le transport et la mobilité, 
l’évacuation médicale et l’appui feu offensif.44 

La focalisation à court terme sur la COIN 
exige de l’U.S. Air Force qu’elle défende l’es­
pace aérien irakien contre toute intrusion 
jusqu’à ce que les efforts de la CAFTT par­
viennent à donner à la IqAF un niveau de 
capacité plus élevé. Les responsables politi­
ques devront bientôt décider du moment 
approprié pour cette transition compte tenu 
de la récente demande de la part du gouver­
nement irakien concernant l’achat de F-16.45 

Dans la mesure où l’Irak restera presque cer­
tainement un Etat unitaire où les Etats-Unis 
souhaitent conserver une influence substan­
tielle, il sera important de se remémorer les 
enseignements tirés des cas de l’Egypte et du 
Pakistan. Si la coopération aérienne est mise 
en œuvre d’une façon qui tient compte de la 
culture stratégique de l’Irak, maintient un 
équilibre régional des forces approprié et 
inculque la collaboration et la confiance, la 
coopération aérienne en matière de sécurité 



offrira un moyen d’inciter l’Irak à adopter des 
politiques qui encouragent la stabilité régio­
nale, facilitent la coopération diplomatique et 
militaire et soutiennent la non prolifération 
nucléaire.46 

Washington a heureusement un certain 
contrôle quant à deux de ces principes néces­
saires. D’abord, tant que la volonté politique 
irakienne est présente, les Etats-Unis peuvent 
établir la confiance grâce à un engagement 
persistant. Ensuite, le fait que les Etats-Unis 
s’engagent dans une coopération aérienne en 
matière de sécurité avec de nombreux voisins 
de l’Irak signifie que Washington peut influen­
cer l’équilibre régional des forces. Toutefois, à 
la différence des deux cas précédents où 
l’équilibre des forces était mesuré par rapport 
à un rival principal, l’Irak existe dans un envi­
ronnement de sécurité qui est d’une nature 
plus multipolaire, ce qui rend difficile de pré­
dire le futur paradigme de la culture stratégi­
que de l’Irak. Bien que la formule appropriée 
applicable aux futurs moyens irakiens en ter­
mes de puissance aérienne reste vague, le 

Notes 

1. Le terme « coopération aérienne en matière de 
sécurité » n’est pas doctrinal ; cet article l’emploie pour 
représenter les programmes de coopération en matière 
de sécurité qui accroissent le potentiel de puissance 
aérienne du pays bénéficiaire. Pour une théorie concise 
de l’influence acquise grâce aux transferts d’armements, 
voir T.V. Paul, “Influence through Arms Transfers: Lessons 
from the US Pakistani Relationship” (L’influence acquise 
grâce aux transferts d’armements : Les enseignements 
tirés des relations américano-pakistanaises), Asian Survey, 
volume 32, n° 12 (décembre 1992) : 1078-1092. 

2. Gilles Kepel décrit les contributions idéologiques 
apportées à la montée de l’Islam politique par des hom­
mes tels que l’Egyptien Sayiid Qutb (leader intellectuel des 
Frères Musulmans) et le Pakistanais Malwana Mawdudi 
(fondateur de Jamaat-e-Islami). Voir Jihad, expansion et déclin 
de l’Islam, traduit en anglais sous le titre Jihad: The Trail of 
Political Islam par Anthony F. Roberts, (Cambridge, Massa­
chusetts: Harvard University Press, 2002, 23-42). 

3. La politique américaine veut que les activités de 
coopération en matière de sécurité encouragent la pro­
lifération du mode de gouvernement démocratique, des 
sociétés civiles solides et des droits de l’homme. Certains 
critiques suggèrent que l’apport d’un soutien matériel à 
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maintien d’un équilibre de forces approprié 
dans la région permet de supposer que la 
future IqAF disposera de moyens assurant la 
défense de la souveraineté de l’Irak dans son 
espace aérien, ayant une portée offensive limi­
tée et équilibrés qualitativement avec ceux des 
états voisins tout en possédant un avantage 
marqué sur les forces aériennes iraniennes. 

Les options à la disposition du comman­
dant en chef concernant la future politique 
menée en Irak seront limitées par le fait qu’un 
repli précipité de l’U.S. Air Force créerait un 
vide de puissance aérienne qui déstabiliserait 
la région. Cette assertion conduit à prédire 
une présence de l’U.S. Air Force se prolon­
geant bien au-delà du retrait des troupes ter­
restres américaines et offre une chance d’uti­
liser la coopération aérienne en matière de 
sécurité comme un instrument qui sert les 
intérêts des Etats-Unis et, par nécessité, ceux 
de l’Irak. Compte tenu de l’enjeu, il serait 
sage pour les responsables politiques de tirer 
profit des enseignements qu’offrent les cas du 
Pakistan et de l’Egypte. ❏ 

des gouvernements dans lesquels les forces armées conser­
vent une influence excessive viole ce principe. L’auteur 
soutient qu’il vaut mieux considérer la coopération en 
matière de sécurité comme un outil de realpolitik très bien 
adapté pour donner au pays qui en bénéficie confiance 
en sa sécurité, après quoi il est possible de poursuivre avec 
réalisme ces objectifs plus idéalistes et louables. 

4. Avant l’opération Desert Storm, les Soviétiques, les 
Français et les Britanniques se partageaient les exporta­
tions vers la région ; lors des années qui suivirent, toutefois, 
les fournisseurs américains dominèrent. Joe Stork, “The 
Middle East Arms Bazaar After the Gulf War” (Le bazar aux 
armes du Moyen Orient après la Guerre du Golfe), Middle 
East Report, n° 197, Vulnerabilities in the Gulf (Vulnérabilités 
dans le Golfe), (novembre-décembre 1995) : 14-17, 19. 

5. Cette définition de la culture stratégique est 
empruntée à Kanti Bajpai, “Indian Strategic Culture” (La 
culture stratégique indienne), in Strategic Asia 2006: Mili­
tary Modernization in an Era of Uncertainty (L’Asie stratégi­
que en 2006 : Modernisation militaire dans une ère d’in­
certitude), sous la direction d’Ashley Tellis et de Michael 
Wills (Washington, DC: National Bureau of Asian 
Research, 2005), 246-247. Pour la culture stratégique du 
Pakistan, voir dans le même ouvrage le chapitre rédigé 
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par Hasan-Askari Rizvi, “Pakistan’s Strategic Culture” (La 
culture stratégique du Pakistan). 

6. K. Alan Kronstadt, Pakistan-US Relations (Les rela­
tions entre le Pakistan et les Etats-Unis), rapport du ser­
vice de recherche du Congrès, code d’ordre RL33498, 
mis à jour le 27 mai 2008, 27-29. Voir également Duncan 
L. Clark, Daniel B. O’Connor et Jason D. Ellis, Send Guns 
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